
 
 

SEMINAIRE D’ETE 2015 DU CAC : POURQUOI AGISSONS-NOUS ? COMMENT AGIR ENSEMBLE DANS LA DUREE ? 
 

Lundi 6 juillet après midi – atelier N°3 
 

Atelier l’Union européenne « un rêve dénaturé » et le recul de la démocratie 
Aperçu de l’évolution des politiques et institutions européennes à travers les projets récents de traités 

européens (CEUTA, TAFTA, TISA) 
 
 

 Rappel des questions abordées par l’animateur du groupe Jean-Claude BOUAL et les participant-e-s : 
Comment fonctionne aujourd’hui le système communautaire ? Avec quelles conséquences pour les institutions 
nationales, la démocratie et les associations ? Qu’est-ce que le semestre européen ? Quelles perspectives pour 
l’Europe à horizon 2020 ? 
 
 Les réflexions des participant-e-s à l’atelier peuvent être retranscrites en deux parties reprenant les idées 
échangées lors de l’atelier : 
 

 
I. Constats et difficultés de départ 

 

 
II. Qu’est ce qu’on peut faire : ébauches de solutions alternatives 

 
 
- La finalité de l’UE initiale est avant tout ECONOMIQUE 
(et non pas démocratique ou politique) 
Nb : Rappel du principe de base sur lequel repose l’UE : 
la circulation libre et non faussée des capitaux, 
marchandises, services et personnes  
 
Conséquence : La construction de l’UE s’est faite de 
façon « adémocratique » - qui signifie en l’absence de 
démocratie - et son fonctionnement repose sur le droit 
qui joue un rôle fondamental  
(terme différent d’« antidémocratique » qui signifie 
contre la démocratie) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
+ Faire mobiliser la marge de manœuvre des Etats pour appliquer les 
traités de façon plus protectrice des citoyens  
 
 
+ Intervention des associations et des citoyens à tous les niveaux (local, 
national et européen) pour faire du lobbying 
 
+ Nécessité de créer un réseau d’associations citoyennes au niveau 
européen ? 
MAIS D’ABORD : Nécessité d’avoir une meilleure lecture de ce qui existe 
en terme d’initiatives alternatives à tous les niveaux 
 
+ Nécessité de prendre le temps de travailler sur le FOND et sur du 
moyen terme (minimum) 
 

 
- Les Etats européens ont concédé de nombreuses 
prérogatives à l’UE ce qui représente un problème dans 
un tel contexte 
 

 
- Constat de la paralysie de l’action associative liée aux 
échéances électorales nationale et locales 
 

 
- Les citoyens européens connaissent trop mal le 
fonctionnement et le droit communautaire 
 

 
+ Nécessité que les associations et les citoyens se réapproprient les 
textes européens pour les revoir, les modifier et pour décortiquer le 
fonctionnement de l’UE, afin d’être en capacité d’interagir avec les 
représentants des institutions européennes 
 

  
- Réelle difficulté constatée du fait d’un manque de 
compréhension des mots employés par les 
représentants de l’UE et des enjeux qu’ils recouvrent 
pour les citoyens européens 

 
+ Travailler sur les mots CITOYENNETE et DEMOCRATIE, et dépasser les 
batailles dogmatiques pour construire et créer une vraie Europe 
démocratique 



 

Conclusion : Le groupe propose que le CAC se positionne sur sa propre stratégie vis-à-vis de l’Union Européenne, en 
travaillant à une méthodologie solide et à la création d’un mouvement européen (qui ne soit pas rattaché à un Etat en 
particulier), ainsi qu’à un outil qui permettrait d’interroger les députés européens. 
 
Le mot de la fin : Définition de la citoyenneté par Roland WEYL : « La citoyenneté se définit par l’intervention des 
citoyens sur leur Etat » (également petit clin d’œil au peuple grec qui avait voté non à leur référendum la veille de 
l’atelier…) 
 


